
Retour d’expérience du 
1er cycle DCE pour les 
eaux littorales

Introduction

Carole Pons

MTES/DEB/ELM3

15 novembre 2017



2

La Directive Cadre sur l’Eau – 
histoire d’une directive

 Des directives sectorielles depuis les années 70 :

 Directive poissons ;

 Directive nitrate ;

 Directive eaux conchylicoles ;

 Directive eau potable ;

 Directive ERU ;

 Etc...

 Constat dans les années 90 que ces directives ne sont pas 
suffisantes pour la préservation des milieux aquatiques, notamment 
les aspects écologiques.

 1995 → décision du Conseil de l’élaboration d’une directive Cadre 
fixant les principes de base d’une politique de l’eau durable en l’UE.

Adoption de la Directive 2000/60/CE établissant un cadre pour une 
politique communautaire dans le domaine de l’eau le 23 octobre 2000 : 
transposée en droit français par la loi n° 2004-338.
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Des objectifs environnementaux à atteindre :

 la prévention de la détérioration de la qualité des eaux ;

 l’atteinte du bon état écologique et chimique pour les eaux de surface, à 
l'exception des masses d'eau artificielles ou fortement modifiées par les 
activités humaines ;

 l’atteinte du bon potentiel écologique et du bon état chimique pour les 
masses d'eau de surface artificielles ou fortement modifiées par les 
activités humaines ;

 l’atteinte des objectifs spécifiques sur les zones protégées.

Les principes de la DCE



4

Les principes de la DCE

Délai pour atteindre les objectifs environnementaux :
 

 Bon état ou bon potentiel atteint en 2015.
 Report de délai possible jusqu’en 2027 pour des raisons de :

● faisabilité technique ;
● coûts disproportionnés ;
● conditions naturelles.

 Après 2027, plus de report possible à l’exception du cas où les conditions 
naturelles sont telles que les objectifs ne peuvent être réalisés dans ce délai..
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Mise en œuvre de la DCE

 1er plan de gestion : 2009-2015 : terminé            objet du RETEX 

 2ème plan de gestion : 2016-2021 : en cours
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 Article 19(2) de la DCE : ré-examen de la directive au plus tard 19 
ans après sa date d’entrée en vigueur.

 Le ré-examen de la DCE a pour objectif :

 Vérifier la pertinence, l’efficacité, la cohérence et la valeur ajouté de 
cette directive ;

 Identifier les domaines où des simplifications ou des améliorations sont 
possibles.

 Calendrier proposé par la Commission pour le ré-examen :

 2017-2018 : évaluation par la Commission des SDAGE 2ème cycle et 
retours vers les États Membres.

 Mi – 2019 : rapport d’évaluation de la Commission sur mise en œuvre 
de la DCE : début du processus de ré-examen.

 Fin 2019 : transmission du rapport au parlement européen.

 Décision de la Commission de lancer on non le processus de Décision de la Commission de lancer on non le processus de 
révision de la DCE.révision de la DCE.

Ré-examen de la DCE
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 Si la Commission décide de réviser la DCE, calendrier 
prévisionnel :

 2020-2021 : écriture d’une proposition de texte ;

 2021-2023 : modification du texte par processus législatif ;

 2023 : adoption du texte révisé et transposition par les États Membres.

Ré-examen de la DCE
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Objectifs des journées RETEX

 Bilan de la mise en œuvre de la DCE lors du 1er cycle ;

 Identifier les difficultés rencontrées ;

 Proposer des pistes d’amélioration de la surveillance ou de 
l’évaluation.

Recommandations d’évolution de la mise en œuvre de la DCE, qui 
pourront être nationales mais également s’inscrire dans le ré-
examen de la DCE.
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Organisation des journées

Mercredi 15 :

 Session 1 : bio-indicateurs et leurs liens avec les pressions ;

 Session 2 : éléments physico-chimiques soutenant la biologie ;

 Session 3 : spatialiser le diagnostic ;

Jeudi 16 :

 Session 4 : contamination chimique ;

 Session 5 : articulation entre les différentes directives et perspectives 
de recherche appliquée ;

 Table ronde.
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